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MAITRE D’OUVRAGE 

 
27 quai Gaussorgues 
30250 Sommières 
04 66 80 88 00 
mairie@sommieres.fr 
 

 
MAITRISE D’ŒUVRE 

 
5 Place du 8 mai 1945 
34070 Montpellier 
04 67 27 13 13 
contact@gau.archi 
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE PLU U2016-006 JUILLET 2022 

 
N° Libellé TEXTES DE REFERENCE GENERATEUR GESTIONNAIRE 

 
 

AS1 
Périmètres de protection des 
eaux potables et minérales 
 

Article L215-13 se substituant à 
l’article 113 de l’ancien code rural  
Articles L.1321-2 à L.1321-2-1 et 
articles R.1321-6 et suivants du Code 
de la santé publique 

Arrêté préfectoral portant DUP 
pour le champ captant de « Saint 
Laze »du 12 octobre 2007 
 
Arrêté préfectoral portant DUP 
pour le champ captant des « 
Baisses » du 28 septembre 1987 
 

Agence Régionale de la 
Santé 

 
 
 
 

Monuments 
historiques 

ACI 
 
 
 
 

Mesures de classement et 
d'inscription 

Articles l er à 5 de la loi du 31 
décembre 1913 modifiée sur les 
monuments historiques avec 
l'indication de leur étendue 
 

 Beffroi Inv.M.H. 27.03.1926 - 
Tour Carrée Inv.M.H. 04.06.1926 

 Immeuble, 3, rue Taillade, place 
Jean Jaurès et impasse Randon, 
escalier à loggias avec sa rampe 
en fer forgé : CIM.H. 28.12.1984 

 Façades et toitures sur rues ainsi 
que les murs de la cage 
d’escalier, à l’exclusion de la 
partie classée : Inv.M.H. 
2812.1984 

 Château de Villevieille : Inv.M.H. 
02.07.1971 

Service Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine (STAP) 

Zones de protection des 
monuments historiques 

articles L 621-1 à L.621-33 et R 621-
1 à 621-97 du code du Patrimoine 
 

 AC4 
Sites patrimoniaux 
remarquables (SPR) 

Article L313-1 du Code de 
l’urbanisme 
Article L641-1 du Code du patrimoine 
Loi n° 62-903 du 4 août 1962 
complétant la législation sur la 
protection du patrimoine historique et 
esthétique de la France et tendant à 
faciliter la restauration immobilière  
et la décision de création (arrêté 
interministériel du 09/03/2000) 

les secteurs sauvegardés créés 
avant la publication de la loi 
n°2016-925 du 7 juillet 2016 
(LCAP), sont devenus de plein 
droit des sites patrimoniaux 
remarquables (SPR). Le 
règlement du PSMV s'applique 
sur ce secteur 

Service Territorial de 
l’Architecture et du 
Patrimoine (STAP) 
 

 
 
 

Electricité 
I4 
 
 

Périmètres à l'intérieur 
desquels ont été instituées des 
servitudes Electricité : 
Servitudes relatives à 
l'établissement des 
canalisations électriques 
(alimentation générale et 
distribution publique) 

Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 
juin 1906 modifiée ; 
Article 298 de la loi de finances du 13 
juillet 1925 ; 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946 modifiée ; 
Article 25 du décret n° 64-481 du 23 
janvier 1964 

Ligne 63 KV SOMMIERES/ST 
CHRISTOL 
 
Ligne 63 KV ANDUZE/VIRADEL 
Dérivation SOMMIERES 
 

Réseau Transport 
d’Electricité (RTE) 
Groupe Maintenance 
Réseaux CEVENNES 
Section Technique 18, 
Boulevard Talabot BP 9 
30006 NIMES CEDEX 4 
 

 
A2 

 

Servitudes de passage de 
conduites souterraines 
d’irrigation 
 

Décret n° 55.253 du 03/02/1995 
modifié par le décret 69-213 du 
06/03/2009  
Décret du 14/09/1956 

Réseaux BRL commune de 
Sommières 

BRL Exploitation 1105, 
Avenue Pierre Mendès 
BP 94 001 30001 
NIMES Cedex 5 

 
 

PT3 
Servitudes attachées aux 
réseaux de télécommunications 
 

Articles L.45-9, L.48 et R.20-55 à 
R.20-62 du code des postes et des 
communications électroniques  
 

Cable N°129-04  
Nîmes / Sommières 
 

Les exploitants de 
réseaux de 
télécommunications 
(communication 
électronique) ouverts au 
public 

 
PM1 

 

Plan de prévention des risques 
inondations 
 

Article L. 562-1 à L.562-7 du code de 
l'environnement  
 

« Moyen Vidourle » Arrêté 
préfectoral n° 2008-185-4 Du 03 
juillet 2008 

Préfet / DDTM 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


